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Question avec demande de réponse écrite E-013776/2013
à la Commission
Article 117 du règlement
Astrid Lulling (PPE)

Objet: TVA allemande sur les voitures de société luxembourgeoises utilisées par les travailleurs 
frontaliers

La décision des autorités allemandes d’appliquer la TVA allemande sur les voitures de société 
luxembourgeoises utilisées par les travailleurs frontaliers allemands pose de graves problèmes aux 
salariés concernés et aux entreprises luxembourgeoises. Une telle interprétation du Paquet TVA est 
juridiquement contestable et ce à divers titres. Une double voire une triple imposition est opérée: en 
vertu de l’article 16b de la loi TVA luxembourgeoise et la régularisation en amont déduite par 
l’employeur, une imposition en Allemagne du fait de ladite circulaire et la taxation de l’avantage en 
nature au niveau de l’impôt sur les revenus des salariés.

Cela est pareillement attentatoire à la libre circulation des travailleurs alors que non seulement 
l’employé doit déclarer son moindre déplacement privé mais au surplus, il se retrouve discriminé en 
raison de son lieu de résidence, les autres salariés dans une même situation n’étant pas soumis à 
cette surcharge fiscale. La jurisprudence est claire sur ce point: toutes dispositions nationales qui 
empêchent ou dissuadent un ressortissant d’un État membre de quitter son pays d’origine pour 
exercer son droit à la libre circulation constituent une entrave à cette liberté. Divers arrêts ont déjà 
traité du sujet dont un particulièrement similaire en l’affaire C-232/03 Commission contre Finlande où 
la notion d’entrave a été retenue. La qualification de la transaction est par ailleurs elle-même erronée 
alors qu’il y a une assimilation entre une location d’un moyen de transport à long terme entre 
employeur et employé et la mise à disposition. La CJUE a pareillement tranché cette question en 
refusant une assimilation dans une décision C-210/11 et C-211/11. Pourtant les autorités allemandes 
n’en tiennent pas compte.

Comment la Commission compte-t-elle réagir face à la mauvaise application du paquet TVA par 
l’Allemagne? Compte-t-elle intervenir afin de mettre fin à cette atteinte manifeste à la libre circulation 
des travailleurs?


